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 n° 246 070 du 14 décembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOSSER 

Rue Berckmans 89 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 mai 2018, par Mme X, en son nom personnel et, avec M. X, au nom de leur 

enfant mineur X, qui déclarent être tous de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et l’annulation 

des décisions de refus de visa de long séjour, prises à leur égard le 26 mars 2018 et notifiées le 5 avril 

2018.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 25 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. DE BROUWER loco Me A. BOSSER, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 10 août 2017, la première partie requérante a introduit auprès de l’ambassade de Belgique à Dakar 

(Sénégal), une demande de visa de long séjour au nom de sa fille mineure, née le 21 août 2008, soit la 

deuxième partie requérante, en vue d’un regroupement familial avec Monsieur [x], père de celle-ci qui 

s’est vu accorder une autorisation de séjour illimité en Belgique le 7 mars 2012. 

 

M. [x] a été mis en possession, le 25 août 2017, d’une carte de séjour de type C valable jusqu’au 10 

août 2022.  
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Le 4 septembre 2017, la première partie requérante a introduit auprès de l’ambassade de Belgique à 

Dakar une demande de visa de long séjour afin de rejoindre M. [x], qu’elle déclare être son époux.  

 

Les demandes étaient accompagnées d’un courrier explicatif, rédigé pour les parties requérantes, daté 

du 7 juillet 2017. 

 

Le 26 mars 2018, la partie défenderesse a refusé les demandes précitées par deux décisions qui ont été 

notifiées en date du 5 avril 2018.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont toutes deux motivées comme suit :  

 

« Les requérantes ne peuvent se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 10, §1er, al.1, 4° de la loi du 

15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.  

 

En date du 04/09/2017, une demande de visa de regroupement familial a été introduite par [la première 

partie requérante], née le 10/12/1967 et par [la deuxième partie requérante], née le 21/08/2008, de 

nationalité guinéenne, en vue de rejoindre en Belgique monsieur [X.], né le 01/01/1955, de nationalité 

guinéenne.  

Considérant que la loi du 15.12.1980 stipule que la personne à rejoindre doit démontrer qu'elle dispose 

de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, qui doivent être au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l'art. 14, §1er, 3° de la loi du 26.05.2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. Que l'évaluation de ces moyens tient compte de :  

1° leur nature et leur régularité ;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni l'aide sociale financière et des 

allocations familiales ; 

3° tient compte de l'allocation de chômage pour autant que la personne à rejoindre puisse prouver 

qu'elle recherche activement du travail ;  

 

Considérant que monsieur produit comme preuves de revenu une attestation d'allocations de chômage 

pour la période 01/2016 - 05/2017 complétée périodiquement par un supplément de 184.5€ ;  

 

Considérant que monsieur n'apporte pas la preuve qu'il recherche activement un emploi ;  

 

Considérant que la base de donnée Dolsis (application électronique qui permet aux institutions 

publiques de consulter les données de base de l'ONSS) nous informe que le dernier contrat de travail 

de monsieur [X.] a pris fin le 30/09/2015 ;  

 

Considérant que les allocations de chômage ne peuvent donc être prises en considération dans 

l'évaluation des revenus de monsieur [X.] ;  

 

Considérant, au surplus, que monsieur n'a perçu en moyenne que 1245,38€ par mois en 2017 ; 

 

Considérant dès lors que les moyens de subsistance de monsieur [X.] ne remplissent pas non plus la 

condition de suffisance car ils ne sont pas au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale ;  

 

Considérant que de ce montant, inférieur au montant minimum pour se faire rejoindre, il faut encore 

déduire la charge locative (en l'occurrence 452.9€), les frais complémentaires telles que les charges 

liées à la consommation d'eau, aux dépenses énergétiques (82.86€ mensuellement), de téléphone, 

télévision, internet, les frais de déplacement, d'alimentation, etc. ;  

 

Considérant que monsieur [X.] a déjà un enfant à charge ;  

 

Considérant que la présente concerne 2 personnes qui viendraient s'ajouter à la charge de monsieur ; 

 

 

Considérant que monsieur n'a produit aucun autre document pour attester qu'il dispose d'autres sources 

de revenus et que le Conseil du Contentieux a eu à rappeler à de multiples reprises que c'est au 

demandeur qui se prévaut d'une situation susceptible d'avoir une influence sur l'examen de sa situation 

administrative d'en informer l'administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à moult 
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investigations, sous peine de la placer dans l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie ;  

 

Considérant qu'en raison de tous ces éléments, les sources de revenus de monsieur [X.] ne peuvent 

être qualifiées de stables, régulières et suffisantes pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des 

demandeurs afin d'éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics ;  

 

Le visa est refusé. 

 

L'Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d'un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas 

remplie, votre demande de visa est rejetée.  

L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient remplies.  

En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n'empêchera donc pas l'Office des étrangers de 

vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou analyse jugée nécessaire. 

L'Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d'introduire une nouvelle demande. Les 

conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur le site de l'Office des 

étrangers (www.dofi.fgov.be). 

 

Motivation : 

 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4° ou 5° ou à l'art. 

l0bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint ne prouve pas à 

suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants 

tel que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa 

famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics, ces moyens 

devant être au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi 

du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

 

L'office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d'un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas 

remplie, votre demande de visa est rejetée.  

L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient remplies.  

En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n'empêchera donc pas l'Office des étrangers de 

vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou analyse jugée nécessaire.  

L'Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d'introduire une nouvelle demande. Les 

conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur le site de l'Office des 

étrangers (www.dofi.fgov.be) ». 

 

Le 11 juin 2019, la deuxième partie requérante s’est vu octroyer un visa de long séjour en vue de 

rejoindre en Belgique son père.  

 

2. Question préalable. 

 

A l’audience, la partie défenderesse a invoqué le défaut d’intérêt dans le chef de l’enfant mineur, soit la 

deuxième partie requérante, dès lors que cette dernière a obtenu, postérieurement à l’acte attaqué, un 

visa de regroupement familial. Les parties requérantes se sont référées, à cet égard, à la sagesse du 

Conseil. 

 

D’après les pièces déposées par la partie défenderesse, il s’avère qu’un visa de regroupement familial a 

été accordé à l’enfant le 11 juin 2019. Force est dès lors de constater que l’annulation de l’acte attaqué 

visant la deuxième partie requérante n’aurait plus aucun effet utile compte tenu du fait qu’elle a obtenu 

un visa ultérieurement à l’acte litigieux qui la concerne en manière telle que les parties requérantes ne 

justifient plus d’un intérêt à poursuivre l’annulation dudit acte querellé. 

 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de « la compétence de l'auteur de l'acte » et de 

la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

http://www.dofi.fgov.be/
http://www.dofi.fgov.be/
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administratifs et des principes de bonne administration et de sécurité juridique et plus particulièrement 

du principe de soin et de minutie.  

 

Après avoir constaté que la décision querellée, notifiée par l’Ambassade de Belgique à Dakar, a été 

prise par la partie défenderesse, elles soutiennent que si ledit acte comprend le nom de l’attaché l’ayant 

établi, la signature de ce dernier n’y apparaît pas de sorte qu’il est impossible « de vérifier l'authenticité, 

et de surcroît, la compétence de l'auteur de l'acte entrepris ». Elles soulignent que ce moyen est d’ordre 

public.  

 

3.2.1. Les parties requérantes prennent un second moyen de la violation des articles 10 et 10ter de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et des principes de bonne administration et principalement du principe de 

proportionnalité.  

 

Après avoir rappelé la portée de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, les parties requérantes font 

grief à la partie défenderesse d’avoir considéré que les conditions d’existence et de suffisance des 

revenus n’étaient pas remplies pour justifier les décisions de refus de visa. 

 

3.2.2. En ce qui s’apparente à une première branche, elles reprochent à la partie défenderesse de ne 

pas avoir tenu compte des revenus du chômage de Monsieur [x.], en se contentant d’indiquer que celui-

ci « n'apporte pas la preuve qu'il recherche activement un emploi ». Elles rappellent à cet égard l’article 

10, §5, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que la jurisprudence développée par la Cour 

Constitutionnelle concernant la condition relative à la recherche active d’emploi (C. Const., arrêt n° 

121/2013 du 26 septembre 2013). Elles soutiennent que les revenus du chômage de Monsieur [x.] 

auraient dû être pris en considération malgré l'absence de ladite recherche dès lors qu’il en est dispensé 

en vertu de l’article 89 de l'Arrêté royal portant réglementation du chômage. Elles précisent que cette 

information avait été portée à la connaissance de la partie défenderesse dans le courrier accompagnant 

leur demande. Elles estiment en conséquence que la décision attaquée n’est pas suffisamment motivée 

à cet égard.  

 

3.2.3. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, elles soutiennent que les revenus de Monsieur 

[x.] sont suffisants pour subvenir aux besoins de sa famille. Après un rappel de considérations 

théoriques et jurisprudentielles quant à l’évaluation de la condition relative à la suffisance des revenus 

de la personne ouvrant le droit au séjour, les parties requérantes exposent qu’il incombe notamment à la 

partie défenderesse de « procéder à un examen des besoins propres du demandeur et de sa famille », 

de « déterminer les moyens nécessaires pour subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour 

les pouvoirs publics, compte tenu des besoins propres du demandeur et de sa famille » et de « prendre 

l'initiative de demander toutes les informations nécessaires à cette fin ». Elles reprochent à la partie 

défenderesse de ne pas avoir eu égard à la composition de la famille des intéressés. Elles exposent 

avoir fait état dans le courrier accompagnant leur demande, soit en septembre 2017, des difficultés 

existant entre Monsieur [x.] et l’enfant majeur du couple dont il avait la charge. Elles soutiennent que la 

partie défenderesse avait connaissance du fait que l’enfant majeur précité ne cohabitait plus avec 

Monsieur [x.] au moment où la décision attaquée a été adoptée. Elles font valoir à ce égard, d’une part, 

le fait que la partie défenderesse a constaté cette cessation de cohabitation et demandé en février 2018 

à l’enfant majeur qu’il produise tout document de nature à justifier le maintien de son séjour, et, d’autre 

part, le fait que le départ du domicile familial et le changement d’adresse ont été officiellement actés 

dans le registre de population en date du 3 avril 2018. Elles estiment que la décision attaquée n’est pas 

adéquatement motivée en ce qu’elle ne prend pas ce départ en considération en indiquant que 

« Considérant au surplus que Monsieur [X.] a déjà un enfant à charge » et analyse les besoins de la 

famille au regard de quatre personnes et non trois.  

 

Elles font grief à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un examen in concreto des besoins 

propres des requérants prescrit par la jurisprudence européenne (arrêt Chakroun de la CJUE) et 

nationale (à savoir celle du Conseil d’Etat et du Conseil de céans), en indiquant « de manière précise 

les montants applicables dans le cas particulier en prenant en compte l'ensemble des éléments 

produits ». Elles soutiennent que la partie défenderesse s’est contentée d’indiquer « uniquement le 

montant propre des charges de loyer » sans évaluer « les autres frais et charges qu'elle estimait 

approprié de retenir comme grevant le budget de la famille des requérants ». 

 

Elles font valoir que Monsieur [x.] dispose de deux sources de revenus, à savoir les allocations de 

chômage et les revenus ALE, que ses revenus mensuels moyens pour l’année 2017 étaient de 1245€, 
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que le loyer est de 452€ par mois de sorte qu’il lui reste un montant de 733€ pour assumer les dépenses 

de sa famille. Elles critiquent la partie défenderesse en ce qu’elle n’a pas indiqué les raisons pour 

lesquelles elle estime que le dernier montant précité n’est pas suffisant « pour faire face aux dépenses 

de nourriture, d'habillement et de transport d'une famille de trois personnes [dont] elle n'évalue pas 

objectivement [l]es besoins ». Elles estiment par conséquent que la décision attaquée n’est pas 

adéquatement motivée et viole les articles 10 et 10ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3.3.1. Dans un troisième moyen, elles invoquent la violation des articles 3 et 8 de la CEDH, des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des principes 

de bonne administration et principalement du principe de proportionnalité et de l'obligation de prendre 

en considération l'ensemble des éléments du dossier.  

 

3.3.2. Dans une première branche, après avoir rappelé l’article 8 de la CEDH ainsi que de la 

jurisprudence y relative, elles invoquent que la relation « qui unit une épouse à son époux ou une fille à 

son père sont constitutives d'une vie familiale au sens de l’article [précité] ». Elles soutiennent qu’ « il ne 

ressort nullement de la décision contestée que la partie adverse a eu égard à la vie privée et familiale 

des requérantes et aux conséquences qu'entraînait inéluctablement une décision de refus de visa quant 

à la possibilité de poursuivre celle-ci » de sorte que la décision attaquée n’est pas valablement motivée.  

 

Elles exposent l’étendue de l’obligation de respect de l’article 8 de la CEDH dans le chef de la partie 

défenderesse et soutiennent que « la poursuite de la vie familiale des requérantes avec Monsieur [x.] ne 

peut se faire en Guinée [dès lors que celui-ci], âgé de 62 ans ne peut quitter le territoire du Royaume 

pour se réinstaller en Guinée, pays dans lequel il ne dispose plus d'aucune attache après 20 ans 

d'absence, ni, au vu de son âge, de capacité de promériter des revenus pour subvenir aux besoins de 

sa famille ». Elles ajoutent qu’ « [i]l y a également lieu de prendre en considération que, comme indiqué 

dans le courrier accompagnant la demande de regroupement familial, les membres des familles des 

requérants pèsent de tout leur poids pour que l'excision de l'enfant ait lieu dans les meilleurs délais. En 

raison de leur refus de répondre à cette norme sociale, [les requérants] se voient mis à la marge de 

leurs environnements social et familial en Guinée - ainsi, comme déjà dit, Madame [x.] dû déménager à 

trois reprise[s]. Considéré comme des parias, ils ne peuvent compter sur le support de leur entourage. 

L'aide social est par ailleurs pratiquement inexistante de sorte que, sans l'aide de Monsieur [x.], la 

famille serait sans ressource ». Elles estiment par conséquent qu’ « un obstacle à mener une vie 

familiale ailleurs qu'en Belgique doit être retenu de sorte qu'en adoptant la décision contestée, la partie 

adverse a violé l'article 8 de la CEDH ». 

 

3.3.3. Dans une deuxième branche, elles rappellent avoir fait valoir dans leur demande de visa qu’ « il 

existait un risque de plus en plus pressant que [l’enfant mineure des requérants] soit soumise à des 

actes inhumains et dégradants contraires à l'article 3 de la CEDH puisque tant la famille paternelle que 

maternelle restées en Guinée exerçaient d'importantes pressions pour qu'elle soit excisée ». Elles 

soutiennent que « ces craintes doivent être considérées comme crédibles au vu de la pratique 

généralisée des mutilations génitales féminines en Guinée » et citent des extraits allant dans ce sens de 

rapports des Nations-Unies d'avril 2016 et de mai 2013. Elles rappellent également avoir invoqué dans 

leur demande que la fille aînée du couple a été excisée dans son pays d’origine, rendant un risque 

d’excision pour l’enfant mineur tout à fait crédible. Elles reprochent à la partie défenderesse de ne pas 

avoir eu égard à ce risque de mutilation. La décision attaquée ne faisant aucune mention à ce sujet, est, 

selon elles, entachée d’un vice de motivation et n’est ni raisonnable, ni proportionnée eu égard à la 

gravité du danger encouru.  

 

3.3.4. Dans une troisième branche, par lesquelles elles développent pus précisément leur moyen en ce 

qui concerne l’intérêt supérieur de l’enfant et la nécessité de préserver l’unité familiale dans le cadre des 

regroupements familiaux, elles rappellent en premier lieu que la prise en considération de cet intérêt est 

prescrit par l’article 10ter, §2, dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980, que le Comité des droits de 

l’enfant a précisé qu’il faut tenir compte du principe de préservation de l’unité familiale lors de 

l’évaluation de cet intérêt lorsque les relations ont été interrompues par la migration de l’enfant ou du 

parent. Elles exposent ensuite que la migration des parents ou d'un des parents peut avoir pour effet 

d'aggraver la vulnérabilité des enfants laissés au pays. Elles estiment que la partie défenderesse ne 

s’est pas livrée « à un examen aussi rigoureux que possible des causes, en fonction des circonstances 

dont elle avait ou devait avoir connaissance quant à la vie familiale des requérants ». 

Elles citent encore l’arrêt O.S. du 6 décembre 2012 de la CJUE, et reprochent à la partie défenderesse 

de ne pas s’être livrée à un examen aussi rigoureux que possible des causes, en fonction des 

circonstances dont elle avait ou devait avoir connaissance quant à leur vie familiale. 
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4. Discussion. 

 

4.1. Sur le premier moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte, le Conseil relève que, dans le 

dossier administratif, figure un document, intitulé « Formulaire de décision regroupement familial », 

contenant l’identité et le grade de l’agent qui a pris l’acte attaqué. Le grief invoqué n’est dès lors pas 

établi, la décision litigieuse étant signée au moyen d’une signature électronique par le biais d’un 

système informatique sécurisé (dans le même sens: C.E., 8 novembre 2018, n° 242.889).  

 

Le premier moyen n’est en conséquence pas fondé. 

 

4.2.1. Sur la première branche du deuxième moyen, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 10, 

§2, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le membre de la famille d’un étranger admis ou 

autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, du même 

article, doit « apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des 

membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics […] ». 

 

Aux termes de l’article 10, § 5, de la même loi, « Les moyens de subsistance visés au § 2, doivent être 

au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 

2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu’indexé selon l’article 15 de ladite loi. L'évaluation 

de ces moyens de subsistance:  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d’insertion professionnelle ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que l’étranger rejoint puisse prouver qu'il 

cherche activement du travail ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que 

l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

4.2.2. En l’espèce, les parties requérantes soutiennent notamment qu’elles ne devaient pas fournir, 

outre la preuve de la perception d’allocations de chômage, la preuve que Monsieur [x.] recherchait 

activement un emploi dès lors qu’il en était dispensé en vertu de l’article 89 de l’arrêté royal portant 

règlementation du chômage du 25 novembre 1991. Elles exposent avoir précisément invoqué cette 

circonstance dans le courrier qui accompagnait leurs demandes de visa et reprochent à cet égard à la 

partie défenderesse d’avoir manqué à  son obligation de motivation formelle, en n’y répondant pas dans 

la décision attaquée. 

 

Le Conseil observe qu’en effet, figure au dossier administratif un courrier du 7 juillet 2017 par lequel les 

parties requérantes faisaient notamment valoir qu’en vertu « de l’article 89 de l’arrêté royal portant 

réglementation du chômage, M. [x] est « dispensé à sa demande de l’obligation de disponibilité pour 

autant que : ‘Soit il ait atteint l’âge de 62 ans au 1er janvier 2017 (voir l’arrêt de la Cour constitutionnel 

(sic) du 26 septembre 2013, nr.121/2013) » ». 

 

A la suite des parties requérantes, et sans pouvoir se prononcer sur le bien-fondé de cet argument 

invoqué en temps utile, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée n’y répond pas.  

 

Ce faisant, la partie défenderesse a violé son obligation de motivation formelle et dès lors l’article 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ce qui doit conduire à 

l’annulation de la décision prise à l’égard de la première partie requérante. 
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4.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens qui, à les supposer fondés, ne  

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts. 

  

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie 

s’agissant de la décision prise à l’égard de la première partie requérante et déclarée irrecevable 

s’agissant de la décision prise à l’égard de la deuxième partie requérante, il convient d’appliquer l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers.  

 

5.2. La  décision prise à l’égard de la première partie requérante étant annulée par le présent arrêt, qui 

déclare la requête en annulation irrecevable pour l’autre objet du recours, il n’y a plus lieu de statuer sur 

la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est irrecevable en ce qu’elle concerne la décision de refus de visa prise à 

l’égard de la deuxième partie requérante. 

 

Article 2  

 

La décision de refus de visa, prise le 28 mars 2018 à l’égard de la première partie requérante, est 

annulée. 

 

Article 3 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme Y. AL-ASSI, greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

Y. AL-ASSI M. GERGEAY 

 


